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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LE ROYAUME DU
MAROC SUR L'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE PENALE

LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LE ROYAUME DU MAROC

Dsireux de maintenir et de resserrer les liens qui unissent leurs deux pays et notam-
ment de r~gler leurs rapports dans le domaine de l'entraide judiciaire en mati~re p~nale ont
d~cid6 de conclure une convention A cet effet et sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1. Obligation d'entraide

1) Les parties contractantes s'engagent A s'accorder selon les r gles et sous les condi-
tions d&ermin~es par les articles suivants, l'entraide judiciaire dans toute affaire p~nale.

2) La pr~sente convention ne s'applique pas A l'ex~cution des decisions d'arrestations
ou de condamnations.

Article 2. Exceptions

L'entraide judiciaire pourra 8tre refus~e.

a) Si la demande vise des infractions consid&r es par lEtat requis soit comme des in-
fractions politiques, soit comme des infractions connexes i des infractions politiques, soit
comme des infractions qui consistent uniquement dans la violation d'obligations militaires.

b) Si 'Etat requis estime que l'ex&ution de la demande est de nature A porter atteinte
i sa souverainet6, A sa s6curit6 ou i son ordre public.

Article 3. Motivation du refus

Tout refus d'entraide sera motiv&

Article 4. Execution des demandes

1) L'Etat requis fera executer, dans la forme pr~vue par sa legislation, les demandes
d'entraide relatives A une affaire p6nale qui lui seront adress~es par les autorit~s judiciaires
comp~tentes de l'Etat requ~rant et qui ont pour objet d'accomplir des actes d'instruction, de
communiquer des pi&es i conviction ou de remettre des objets, des dossiers ou des docu-
ments.

2) Les faits motivant la demande de perquisition et ou de saisie doivent ftre puniss-
ables dans les deux Etats contractants.

3) L'Etat requis pourra transmettre seulement des copies ou photocopies certifi6es con-
formes des dossiers ou documents demands.

Toutefois, si lEtat requ6rant demande express6ment la communication des orig-
inaux,il sera donn6 suite A cette demande dans toute la mesure du possible.
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Article 5. Remise des objets

1) L'Etat requis pourra surseoir A la remise des objets, dossiers ou originaux de docu-
ments dont la communication est demand6e, s'il lui sont n6cessaires pour une proc6dure p6-
nale en cours.

La remise sera fffectue une fois que la procedure est close.

2) Les objets ainsi que les originaux des dossiers et documents qui auront 6t6 commu-
niquds en execution d'une demande d'entraide judiciaire seront renvoy~s aussit6t que pos-
sible par l'Etat requdrant i l'Etat requis, A moins que celui-ci n'y renonce express~ment.

Article 6. Remise d'actes de proc~dure et signification de d&isions en matikre p~nale

1) L'Etat requis procddera A la remise des actes de procedure et A la signification des
decisions en mati~re pdnale qui lui seront envoy~s A cette fin par 'Etat requ~rant; cette
remise pourra Etre fffectue6 par simple transmission de l'acte ou de la decision au destina-
taire. Si l'Etat requdrant le demande expressdment, 'Etat requis effectuera la remise dans
une des formes prdvues par sa legislation pour les significations analogues ou dans une
forme sp~ciale compatible avec cette legislation.

2) La preuve de la remise ou la signification se fera au moyen d'un r~c6piss6 dat6 et
sign6 par le destinataire ou d'une attestation de 'autorit6 comptente de 'Etat requis con-
statant le fait, la forme et la date de la remise ou de la signification. L'un ou rautre de ces
documents sera immddiatement transmis A l'Etat requ~rant.

3) Si la remise ou la signification n'a pu se faire,.l'Etat requis en fera connaitre imm6-
diatement le motif A 'Etat requdrant.

Article 7. Citation des tdmoins et experts

Le t~moin ou 'expert qui n'aura pas ddf~r6 A une citation A comparaitre dont la remise
a 6t6 requise ne pourra ftre soumis A aucune sanction ou mesure de contrainte, alors m~me
que cette citation contiendrait des injonctions, i moins qu'il ne se rende par la suite, de son
plem gr6, sur le territoire de rEtat requdrant et qu'il n'y soit r~guli&rement cit6 A nouveau.

Article 8. Frais de voyage et de sejour des experts et des t~moins

1) Les frais de voyage et de sjour seront accord~s au t~moin ou A rexpert, d'aprds les
tarifs et rglements en vigueur dans FEtat requ~rant.

2) La demande de remise de la citation ou la citation elle m~me devra mentionner le
montant et les modalit~s de remboursement des frais de voyage et de s~jour par l'autorit6
comptente de l'Etat requ~rant au t~mom ou A 'expert.

Les autoritds consulaires de rEtat requ~rant doivent avancer au temoin ou A l'expert,
sur sa demande, tout ou partie des frais de voyage et de s6jour.
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Article 9. Comparution de t~moins d~tenus

1) Toute personne d~tenue, dont la comparution personnelle en qualit6 de t~moin ou
aux fins de confrontation est demand~e par l'Etat requ~rant, sera transferee temporairement
sur le territoire ofi l'audition doit avoir lieu sous condition de son renvoi dans le d~lai in-
diqu6 par l'Etat requis et sous reserve des dispositions de rarticle 10 dans la mesure o6
celles-ci peuvent s'appliquer.

Le transf~rement pourra tre refus&:

a) Si la personne detenue n'y consent pas.

b) Si sa presence est necessaire dans une proc6dure penale en cours sur le territoire de
rEtat requis.

c) Si son transferement est susceptible de prolonger sa d6tention ou si d'autres con-
siderations imperieuses s'opposent A son transferement sur le territoire de 'Etat requerant.

2) La personne transferee devra rester en detention sur le territoire de rEtat requerant
A moins que rEtat requis ayant accord6 le transferement ne demande sa mise en libert&

Article 10. Immunit6 des t~moins et des experts

1) Aucun temoin ni expert, de quelque nationalit6 qu'il soit, qui, A la suite d'une cita-
tion, comparait devant les autorit6s judiciaires de l'Etat requerant ne pourra etre ni pour-
suivi, ni detenu, ni soumis A aucune restriction de sa libert6 individuelle sur le territoire de
cet Etat pour des faits ou condamnations anterieures A son d6part du territoire de rEtat req-
uis.

2) Aucune personne de quelque nationalite qu'elle soit, citee devant les autorites judi-
ciaires de rEtat requerant A fin d'y repondre de faits pour lesquels elle fait l'objet de pour-
suites, ne pourra y etre ni poursuivie, ni detenue, ni soumise A aucune autre restriction de
sa libert6 individuelle pour des faits ou condamnations anterieures A son d6part du territoire
de rEtat requis et non vises par la citation.

3) L'immunite prevue au present article cessera lorsque le temoin, lexpert ou la per-
sonne poursuivie, ayant eu la possibilite de quitter le territoire de rEtat requerant pendant
trente jours consecutifs, apres que sa presence n'etait plus requise par les autorites judici-
aires, sera neanmoins demeuree sur ce territoire ou y sera retoumee apres ravoir quitte.

Article 11. Communication dextraits du casierjudiciaire

1) Les renseignements provenant du casier judiciaire,.demand6s dans une affaire pe-
nale, seront communiqu6s dans la meme mesure que s'ils etaient demandes par une autorite
judiciaire de l'Etat requis.

2) Les demandes emanant d'un tribunal civil ou d'une autorite administrative seront
motivees.II y sera donne suite dans la mesure des dispositions legales ou reglementaires in-
ternes de rEtat requis.
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Article 12. Forme de la demande d'entraidejudiciaire

1) La demande d'entraide devra contenir les indications suivantes:

a) L'autorit6 dont 6mane la demande;

b) L'objet et le motif de la demande;

c) Dans la mesure du possible, l'identit6 et la nationalit6 de la personne en cause;

d) Le nom et l'adresse du destinataire s'il y a lieu;

e) Toute autre information que poss~de l'autorit6 requ~rante et relative A la demande
d'entraide.

2) En outre, les demandes d'entraide mentionneront, le cas 6ch~ant, un expos6 som-
maire des faits, les chefs d'inculpation et les textes de loi applicables.

3) La demande de perquisition et ou de saisie devra Etre accompagn~e d'un mandat du
juge competent de l'Etat requ~rant.

Article 13. Procddure

Sans prejudice de l'usage de la vole diplomatique et dans le respect des dispositions de
l'Article 2, la demande d'entraide et les pieces relatives a son execution seront transmises
par les autorit~s centrales des deux parties.

L'autorit6 centrale pour 'Espagne sera le Ministre de la justice ( .............

Pour le Maroc, elle sera le Minist&te de la justice (Direction des Affaires P~nales et des
Graces).

A travers les notes verbales les Parties se communiqueront, par la voie diplomatique,
les changements survenus dans la designation des autorit~s centrales respectives, et tout
changement prendra effet s'il n'y a aucune opposition de 'autre Partie.

Article 14. Dgnonciation defaits aux fins depoursuites

1) Toute d~nonciation de faits aux fins de poursuites sera transmise par la voie pr~vue
a l'article 13 de la pr~sente convention.

2) L'Etat requis doit notifier A l'Etat requ~rant la suite r~serv~e a la d~nonciation.

Article 15. tchange d'avis de condamnation et des ddcisions dejustice

Chacune des parties contractantes donnera A la partie int~ress~e avis des condamna-
tions p~nales et des autres mesures de sfirete qui concernent les nationaux de cette partie et
ont fait lobjet d'une inscription au casier judiciaire; les autorit~s centrales se communi-
queront ces avis au moins une fois par an.

Sur demande expresse, il sera envoy6 une copie de la d6cision intervenue.
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Article 16. Langues

I) La demande d'entraide judiciaire et tout document annexe seront r~dig~s dans la
langue de la partie requ~rante et accompagn~s d'une traduction dans la langue de la partie
requise ou dans la langue frangaise.

2) Toute traduction qui accompagne une demande d'entraide sera certifi~e conforme
par une personne habilit~e ad hoc scion la lgislation de la partie requ~rante.

Article 17. Exemption de lkgalisation

En application de cette convention, les documents et traductions redig~s ou certifies
par les tribunaux ou autres autorit6s comp~tentes de l'une des parties ne feront l'objet d'au-
cune forme de l~galisation, quand ils sont pourvus du cachet officiel.

Article 18. Rfglement des conflits

Tout conflit occasionn6 par rinterpr~tation ou lapplication de la pr~sente convention
sera r6solu par la voie diplomatique.

I1 est cr6 une commission mixte consultative, compos~e de repr~sentants des Min-
ist~res des Affaires ttrangbres et de la Justice, qui se r~unira p~riodiquement i la demande
de Iun ou de rautre ttat, afin de faciliter le r~glement des probkmes qui surgiraient de Pap-
plication de cette convention.

Article 19. Gratuit6 de l'entraidejudiciaire

Sans prejudice des dispositions pr~vues par Particle 8, les parties renonceront au rem-
boursement des frais occasionn~s par 1'entraide.

Article 20. Echange d'informations sur les l6gislations nationales

1) Les parties contractantes s'engagent A s'6changer des informations relatives a leurs
l6gislations respectives en mati~re p~nale, ainsi qu'aux domaines des procedures
criminelles et de l'organisation judiciaire.

A cet effet, et en tant qu'organe charg6 de recevoir les demandes d'informations
6manant de ses autorit~s judiciaires et de les transmettre aux organes de reception com-
p~tentes de l'autre partie, rEspagne d~signe le Minist~re de la Justice.

Le Maroc d~signe le Minist~re de la Justice.

2) L'Etat requis peut refuser de donner suite i une demande d'informations quand ses
int~rts sont affect~s par un litige ou quand il estime que la r~ponse peut porter atteinte i sa
souverainet6 ou a sa s~curit6.

3) La demande d'informations ainsi que ses annexes seront r~dig~es dans la langue of-
ficielle de 'Etat requis, ou seront accompagn~es d'une traduction dans cette langue ou dans
la langue frangaise, la r~ponse sera r~dig~e selon la m~me r~gle.
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Article 21. Dispositions finales

La pr~sente convention sera ratifi~e conform~ment aux r~gles constitutionnelles en
vigueur dans chacun des pays contractants.

Elle entra en vigueur d~fmitivement le premier jour du deuxi~me mois suivant la date
de l'6change des instruments de ratification.

Elle sera mise en application provisoirement A compter de ]a date de la signature.

Elle est conclue pour une dur~e illimit~e.

Chacun des deux pays peut ]a d~noncer au moyen d'une notification &crite adress~e par
voie diplomatique A l'autre pays. La notification prendra effet un an apr~s la date de son en-
voL.

En foi de quoi les repr~sentants des deux Etats, autoris~s A cet effet, ont sign6 la
pr~sente convention et y ont appos6 leur sceau.

Fait A Madrid, le 30 mai 1997, en double exemplaire en langue arabe, espagnole et
frangaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume d'Espagne:

MARGARITA MARISCAL DE GANTE Y MIRON
Ministre de Justice

Pour le Royaume du Maroc:

ABDERRAHMANE AMALOU
Mmistre de Justice
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO

RE[ATIVO A LA AISTENCIA JUDICIAL

EN MATERIA PENAL

ENTRE EL REINO DE ESPARA

EL REINO DE MARRUECOS
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EL REINO DE ESPAIRA

Y

EL REINO DE MARRUECOS

Animados del desco de mantener y estrechar los vinculos que unen a ambos parses

y, en particular, de regular de comtin acuerdo sus relaciones en el Imbito de la asistencia

judicial en materia penal, han decidido concluir a estos fines el presente Convenio, y

acuerdan lo siguiente:

ARTCULO IL

OBLIGACION DE PRESTARSE ASISTENCIA MUTUA

1) Las Partes Contratantes se comprometen a concederse mutuamente, de

conformidad con las normas y en las condiciones previstas pot los siguientes artfculos, la

asistencia judicial en todo asunto penal.

2 1) El presente Convenio no seri aplicable al cumplimiento de resoluciones que

tengan por objeto una detenci6n o una condena.

ARTICULO 2

EXCEPCIONES

La asistencia judicial podri set denegada en el caso de que:

a/ la solicitud se refera a delitos que el Estado requerido considere delitos politicos,

o bien a delitos conexos con delitos politicos o consistentes dnicamente en la violaci6n de

obligaciones militates.

b/ el Estado requerido considera que el cumplimiento de Ia solicitud puede
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pcrudicar su soberanfa, su seguridad o su orden pdblico.

ARTICULO 3

MOTIVACION DE LA DENEGACION

Toda denegaci6n de asistencia deberi estar motivada.

ARTICULO 4

CUMPLIMIENTO DE SOLICITUDES

1/ El Estado requerido hari cumplir, en la forma prevista por su legislaci6n, las

solicitudes de asistencia relativas a un asunto penal que le dirijan las autoridades judidales

competentes del Estado requirente y cuyo objeto sea el cumplimento de actos de

instrucci6n, la transmisi6n de documentos probatorios o la entrega de objetos, expedientes

o docunentos.

2/ Los hechos que motivan la solicitud del registro y/o incautaci6n debcrfn sor

punibles en ambos Estados Contratantes.

3/ El Estado requerido podri transmitir dnicamente copias o fotocopias certificadas

conformes de los expedientes o documentos solicitados.

No obstante, si el Estado requirente solicita expresamente la remisi6n de los

originales, se dari cumplimiento a dicha solictud en todo lo posible.

ARTICULO 5

ENTREGA DE OBJETOS

1/ El Estado requerido podrd suspender cautelarmente la entrega de objetos,

expedientes u originales de documentos cuya remisi6n se solicite si les son necesarios para

un procedimento penal en curso.
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Se efectuarg In entrega ua vez haya concluido el procedimiento.

2/ Los objetos, asf como los originales do los expedientes y docunentos

entregados en cumplimiento de una solicitud do asistencia judicial, sertm devueltos por el

Estado requirene al Estado requerido lo antes posible, a menos que iste renuncie a ello

exprosamente.

AR11CtrLO 6

ENTREGA DE DocMENTOS PROCESALES

Y NOTIFICACION

DE RESOLUCIONES EN MATERIA PENAL

11 El Estado requerido procederd a Ia entrega de los documentos procesales

y a In notificaci6n dc las resoluciones en materia penal que It sean enviados a este fin por

el Estado requirente; dicha transmisi6n podri efectuarse mediante simple entrega del

documento o de la resoluci6n al destinatario. Si el Estado requirente lo solicita

expresamente, el Estado requerido efectuarg Ia entrega en alguna de las formas previstas

por su legislaci6n para notificaciones anilogas o en alguna forma especial compatible con

dicha legislad6n.

2/ Constituir modio de prueba de la entrega o Ia notificaci6n el reibo fechado

y firmado por el destinatario o una certificaci6n de la autoridad competente del Estado

rcquerido en donde se deje constancia del hecho, Ia forma y In fecha de I& entrega o de la

notificaci6n. Tanto uno como otro documento serin enviados inmediatamente al Estado
requirfte.

3/ Si no se hubiera podido llevar a cabo Ia entrega o I notificaci6n, el Estado

requerido haui saber su causa inmediatamente al Estado t~quirente.
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ARTCULO 7

CITACION DE TESTIGOS Y PERUIOS

El testigo o perito qua hubiera obedecido una citaci6n para comparecer cuya entrega

hubiere sido requerida, no podrd ser sometido a ninguna sanci6n o medida coercitiva, afin

cuando dicha citaci6n incluyera alguna conminaci6n legal, a menos que se desplace

seguidamente, por su propia voluntad, al territorio del Estado requirente y que sea asll

citado de nuevo fobnalunie.

ARTCULO 8

GASTOS DE VIAJE Y ESTANCIA

DE PERITOS Y TESTIGOS

I/ Se abonarin los gastos de viaje y estancia a testigos o peritos seglin las

tarifas y reglamentos vigentes en el Estado requirente.

2/ En la solicitud de entrega de la citaci6n o en la propia citaci6n dcberi figurar

el importe y las modalidades de reembolso por parte de la autoridad competente del Estado

requirente de los gastos de viaje y estancia del testigo o perito.

Las autoridades oonsulares del Estado requirente deberin adelantar al testigo o

perito, previa solicitud, la totalidad o parte de los gastos de viaje y estancia.

ARTICULO 9

COMPARECENCIA DE TESTIGOS DETENIDOS

1/ Cualquier persona detenida, cuya comparcccncia en persona como testigo o

a fines de carco sea solicitada por el Estado requirente, scri trasladada temporalmente al

territoria donde deba tener lugar la vista, a condici6n de que sea enviada de vuelta en el

plazo indicado por al Estado requerido y sin pedjuicio de lo dispuesto en el articulo 10 en

la medida en qua pueda ser aplicable.
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Sc podri denegar el traslado:

a/ si la persona detenida no presta su consentimiento.

b/ si su presencia es necesaria en un procedimiento penal en curso en el

territorio del Estado requerido.

c/ si su traslado puede prolongar su detenci6n o existan otras consideraciones

imperioas que se opongan a su traslado al territoio del Estado requirente.

2/ La persona tasladada deberi permanecer detenida en al territorio del Estado

requirente, a no ser que al Estado requerido que hays concedido su traslado solicite su

puesta en libertad.

ARTICULO 10

INMUNIDAD DE TE.T1GOS Y PERITOS

I/ Ningdn testigo ni perito, sea cual fluere su nacionalidad, quc de resultas de

una citaci6n comparezca ante las autoridades judiciales del Estado requirente, podri ser

procesado ni detenido ni sometido a restricci6n alguna de su libertad individual en al

teritorio de dicho Estado por hechos o condenas anteriores a su salida del territorio del

Estado requerido.

2/ Ninguna persona, sea cual fuere su nacionalidad, citada ante las autoridades

judicialcs del Estado requirente a fin de responder en el mismo de hechos por los qua

hubicra sido objeto de actuaciones judiciales, podrd ser procesada o detenida ni sometida

a ninguna otra medida restrictiva de su libertad individual en dicho territorio per hechos

o condenas anteriores a su salida del tenitorio del Estado roquerido y que no estin

contemplados en la cttaci6n.

3/ La inmunidad prevista en el presente artfculo dejard de tener efecto cuando
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el testigo, el perito o Ia persona encausada, habiendo tenido posibilidad de abandonar el

territorio del Estado requirente durante treinta dias consecutivos desde que su presencia ya

no fuera requerida por las autoridades judiciales, hubiera permanecido, no obstante, en

dicho territorio o hubiera regresado al mismo tras haberlo abandonado.

ARTCULO 11

COMUNICACION DE EXTRAC TOS

DEL REGISTRO DE ANTECE.DENTES PENALES

1/ La informaci6n procedente del registro de antecedentes penales, solicitada en un

asunto penal, ser comunicada del mismo modo que si hubiese sido solicitada por una

autoridad judicial del Estado requerido.

2/Las solicitudes provenientes de un tribunal civil o de una autoridad administrativa

estarin motivadas. Sc les dari curso cifidndose a las disposiciones legales o reglamentarias

intermas del Estado requcrido.

ARTICULO 1
FORMA DE LA SOLICITUD DE ASISMTNCIA JUDICIAL

1/ La solicitud de asistencia debert incluir las siguientes indicaciones:

a) la autoridad dc quien procede la soticitud;

b) el objeto y el motivo de la solicitud;

c) en la medida dc lo posible, ia identidad y la nacionalidad de la persona de

quc sc trate;

d) el nombre y direcci6n del destinatario, en so caso;

e) cualquier otra informaci6n que posea la autoridad requirente relativa a la

solicitud de asistencia judicial.

2 Asfmismo, las solicitudes de asistencia judicial incluirfin, en su caso, una
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exposici6n somne do los hochos, los cargos imputados y los textos legales aplicables.

3/ Las solicitudes de registro e incautaci6n debern ir acowmpadas de una

orden del juez competento del Estado requirente.

ARTICULO 13

PROCEDIMZENTO

Sin perjuicio do la utilizaci6n de la vfa diplomitica y respestando lo dispuesto en

el anfculo 2, Ia solicitud do asistencia judicial y los documentos relativos a su

cumplimiento serfm transmitidos por las Autoridades Centrales do ambas Partes.

La Autoridad Central pan Espafia seri el Ministerio de Justicia.

Parm Marmec, serl el Ministerio de Justicia (Direcci6n do Asuntos Penales y

Modidas do Gracia).

Las Pantes so comunicardn mediante Notas Verbales, por via diplonitica, las

modificaciones quo so produzcan en relaci6n con la designaci6n do sus respectivas

Autoridades Centrales. Cualquier modificacidn tomarA efecto si no existe ninguna

oposici6n por la otra Parte.

ARTICUIA 14

DENUNCIA DE LOS HECHOS A FINES DE INICIACION DE ACTUACIONES

1/ Cualquier denuncia do los hechos a fines do iniciar actuaciones seri

transeitida por el conducto previsto en el articulo 13 del presente Convenio.

Z El Estado roquerido deberi notificar at Estado requirente el resultado dado

a Ia denuncia.
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AFM~CULO 15
INTERCAMBIOS DE COMUSCACIONES DE CONDENA

Y DE RESOLUCIONES JUDICIALES

Cada una do las Partes Contratantes comunicard a la Parte interesada las condenas

penales y demis medidas de seguridad concernientes a nacionales de dicha Parto y que

hayan sido objeto do inscrpci6n on el registro de anteedentes penales; las Autoridades

Centrales procederfin a dicha comunicaci6n al menos una vez al aflo.

Previa solicitud expresa, so remitird una copia de la resoluci6n dictada.

ARTICULO 16

LENGUAS

1/ La solicitud de asistencia judicial y cualquier documento anejo deberIn estar

redactados en la legua do la Parte requirent y so acompaliarin de una traducci6n en la

lengua de la Parte requerida o on lengua francesa.

2/ Toda traducci6n que acompafie a una solicitud do asistencia deberd ir

certificada conforme por una persona expresamente habilitada para ello segdn la legislaci6n

do la Parte requirente.

AR19Q 1
EXENCION DE LEGALIZACION

En aplicaci6n del presente Convenio, los documentos y traducciones redactados o
certificados por los tribunales u otas autoridades competentes do una do las Pastes, no

serfin objeto de forma alguna. de legalizadi6n cuando vayan provistos del sello oficiaL
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ART UOWI8
SOLUCION DE CONTROVERSIAS

Ozalquier contoversia ocasionada por la intepretaci6n o la aplicaci6n del prcsente

Converdo se resolverl por conducto diplomftico.

Se crea una Comisi6n Mixta Consultiva, compuesta por repsentantes de los

Ministerios de Asuntos Exteriores y do Justicia, quo se reuniri peri6dicamente a solicitud

de uno u otto Estado, con el fin de facilitar la soluci6n de los problemas que pudicran

plantears en torno a la aplicaci6n del presente Convenio.

ARTICUL 19

GRATUIDAD DE IA ASISTENCMA JUDICIAL

Sin perjuicio de lo dispuesto en el artkculo 8, las Partes renunciarin al reembolso

de los gastos ocasionados por la asistencia judicial.

ARTICULO 20

INTERCAMBIO DE INFORMACION

SORE LAS LEGISLACIONES NACIONALES

1/Las Partes Contratantes so comprometen a intercambiarse informaci6n relativa a

sus respcctivas legislaciones en materia penal, asf como en el Ambito de los procedimientos

penales y do la organizaci6n judicial

A este fin, Espafia designa al Ministerio de Justicia como 6rgano encargado de

rc'bir las solicitudes do informaci6n procedentes de sus autoridades judiciales y de
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remitirlas a los 6rganos de recepcli6n copetentes de la otra Pate.

Mauecos designa al Ministerio de Justicia.

2/ El Estado requerido podrf negarec a dar Mrso a una solicitud de informaci6n

cuando sus intereses se vean afectados por un liltigio 0 cuando considere que la respuesta

puede menoscabar su soberana o su seguridad.

3/ La solicitud de informaci6n, asl como sus anejos deberfn estar redactados en

la lengua oficial del Estado requerido, o se acompafiarti do una traducci6n en dicha lengua

o en lengua fr-ncesa. La respuesta deberi venir redactada segiin la misma regla.

DISPOSICIONES FINALES

ARTICULO 21

El presente Convenio seri ratificado conforme a las normas constitucionales vigentes

en cada uno de los Estados Contratantes.

Entrar en vigor definitivamente el primer dlia del segundo mes siguiente a la fecha

del canje de los instrumentos de ratificaci6.

Entrari en aplicaci6n provisionalmente a partir de la fecha de la firma.

Se concluye por duraci6n indefinida.

Cada uno de ambos Estados podri denunciarlo medlante notificaci6n por escrito

enviada por conducto diplomitico al otro Estado. La notificaci6n surtirf efecto un afio

despuds de la fecha de su envfo.
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EN FE DE LO CUA, los mrp ntante de ambos Estados, autorizados a dicho efecto,

firman Cl presentC Convenio y eStampan en cl mismo su seilo.

Hecho en Madrid, el 30 de Mayo de 1997, pot duplicado en lenguas espafilola, irabe y

francesa, siendo igAmcotc aute os tres textos.

POR EL REINO DE ESPARA

Margarita Mariscal de Gantt y Mkdn

Minitra de Juscia

POR EL REINO DE MARRUECOS

Abderrahmane Amalou

Ministro de Justicia
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT ON JUDICIAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS BE-
TWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE KINGDOM OF MOROC-
CO

The Kingdom of Spain and the Kingdom of Morocco,

Wishing to maintain and strengthen the ties that unite their two countries, and in par-
ticular to regulate by joint agreement their relations in the field of judicial assistance in
criminal matters, have decided to that end to conclude this Agreement, and have agreed as
follows:

Article 1. Obligation to Provide Mutual Assistance

1. The Contracting Parties undertake, in accordance with the rules and conditions pre-
scribed in the following articles, to extend judicial assistance to each other in every criminal
matter.

2. This Agreement shall not apply to the enforcement of judgements for detention or
sentencing.

Article 2. Exceptions

Judicial assistance may be refused:

(a) If the request relates to offences which the requested State regards as political of-
fences, or to offences related to political offences, or to offences consisting solely of failure
to comply with military obligations.

(b) If the requested State considers that compliance with the request might endanger
its sovereignty, security or public policy.

Article 3. Grounds for Refusal

Any refusal of assistance must be substantiated.

Article 4. Compliance with Requests

1. The requested State shall comply, in the manner required by its legislation, with
requests for assistance in criminal matters addressed to it by the competent judicial author-
ities of the requesting State, relating to the preparation of case files, the transmission of let-
ters rogatory or the delivery of articles, records or documents.

2. Facts giving rise to a request for criminal records and/or sequestration must be pun-
ishable acts in both Contracting States.

3. The requested State may confine itself to transmitting copies or certified photo-
copies of the records or documents requested.
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However, if the requesting State expressly requests that originals be sent, its request
shall be met to the extent possible.

Article 5. Delivery ofArticles

1. The requested State may postpone, on a provisional basis, the delivery of articles,
records or original documents requested for delivery if they are required by it for criminal
proceedings under way.

Delivery shall be effected as soon as the proceedings have been concluded.

2. Both the articles and the original records and documents that have been submitted
in execution of a request for judicial assistance shall be returned as soon as possible by the
requesting State to the requested State, unless the latter expressly waives their return.

Article 6. Service of Court Documents and Notification of Decisions in Criminal Cases

1. The requested State shall serve any court documents and give notice of any court
decisions in criminal cases which are sent to it for that purpose by the requesting State. This
may be done by means of a simple delivery of the document or decision to the addressee.
If the requesting State expressly so requests, the requested State shall effect the delivery by
one of the methods contemplated in its legislation for similar notifications, or in any special
form compatible with such legislation.

2. A receipt dated and signed by the addressee or a certificate issued by the competent
authority of the requested State certifying the act, form and date of service or notification
shall constitute proof of service or notification. These documents must be dispatched im-
mediately to the requesting State.

3. If the service or notification cannot be effected, the requested State shall immedi-
ately inform the requesting State of the reason.

Article 7. Summoning of Witnesses and Experts

A witness or expert who has not complied with a summons whose service has been re-
quested shall not be subjected to any penalties or coercive measures, even if such summons
is accompanied by a notice of possible legal action, unless he or she voluntarily enters the
territory of the requesting State at a later date and is again formally summoned while there.

Article 8. Travel and Subsistence Expenses of Experts and Witnesses

1. The travel and subsistence expenses of witnesses or experts shall be reimbursed
according to the scales of payment and regulations in force in the requesting State.

2. The request for service of the summons or the summons itself must state the
amount to be reimbursed by way of travel and subsistence expenses of witnesses or experts,
and the method by which the competent authority of the requesting State will effect reim-
bursement.
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The consular authorities of the requesting State shall be obliged, upon request, to ad-
vance to the witness or expert all or part of the travel and subsistence expenses.

Article 9. Appearance of Witnesses Held in Custody

1. Any person held in custody whose appearance in person as a witness or for con-
frontation has been requested by the requesting State shall be transferred temporarily to the
territory where he or she is to appear, provided that such person is returned within the pe-
riod of time specified by the requested State, with due regard for the provisions of article
10, to the extent that they are applicable.

The transfer may be refused:

(a) If the person in custody does not consent.

(b) If that person's presence is required for the purposes of criminal proceedings un-
der way in the territory of the requested State.

(c) If transfer may result in the extension of the person's detention, or if there are other
urgent reasons to prevent transfer to the territory of the requesting State.

2. The transferred person shall remain in custody in the territory of the requesting
State, unless the requested State, having granted the transfer, calls for the person's release.

Article 10. Immunity of Witnesses and Experts

1. No witness or expert of whatsoever nationality who appears before the judicial au-
thorities of the requesting State in response to a summons may be prosecuted, detained or
subjected to any restriction of his or her personal liberty in the territory of that State by rea-
son of an act committed or a criminal conviction pronounced prior to his or her departure
from the territory of the requested State and not specified in the summons.

2. No person of whatsoever nationality who has been summoned before the judicial
authorities of the requesting State to answer for acts which are the subject of proceedings
against him may be prosecuted, detained or subjected to any other measure restricting his
or her personal liberty in that territory by reason of an act committed or a conviction pro-
nounced prior to his or her departure from the territory of the requested State and not cov-
ered in the summons.

3. The immunity provided for in this article shall lapse if the witness, expert or ac-
cused, having had the opportunity to leave the territory of the requesting State during 30
consecutive days after the date on which his or her presence ceases to be required by the
judicial authorities, nevertheless remains in that territory or, having left it, returns.

Article 11. Communication of Criminal Records

1. Information from the Registry of Criminal Records which is requested in connec-
tion with a criminal case shall be communicated in the same manner as if it were requested
by a judicial authority of the requested State.
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2. Requests from a civil court or an administrative authority shall be substantiated.
They shall be transmitted in accordance with the legal provisions or domestic regulations
of the requested State.

Article 12. Form of Requests for Judicial Assistance

1. Requests for assistance must include the following information:

(a) The authority making the request;

(b) The purpose and grounds for the request;

(c) To the extent possible, the identity and nationality of the person concerned;

(d) The name and address of the addressee, where appropriate;

(e) Any other information possessed by the requesting authority relating to the re-
quest for judicial assistance.

2. Requests for judicial assistance shall also, where appropriate, include a summary
statement of the facts, the charges laid and the applicable legal texts.

3. Requests for criminal records and for sequestration must be accompanied by an
order of the competent court in the requesting State.

Article 13. Procedure

Without prejudice to the use of the diplomatic channel, and having regard to the pro-
visions of article 2, a request for judicial assistance and the documents relating to compli-
ance with the request shall be transmitted by the central authorities of the two Parties.

The central authority for Spain shall be the Ministry of Justice.

For Morocco, it shall be the Ministry of Justice, Department of Criminal Affairs and
Pardons.

The Parties shall notify each other by means of notes verbales, exchanged through the
diplomatic channel, of any changes which occur relating to the designation of their respec-
tive central authorities. Changes shall take effect in the absence of objection by the other
Party.

Article 14. Charges for the Purpose of Instituting Proceedings

1. Charges laid for the purpose of instituting proceedings shall be transmitted by the
method prescribed in article 13 of this Agreement.

2. The requested State must notify the requesting State of the result of the charges.

Article 15. Exchange of Information on Judicial Convictions and Court Decisions

Each of the Contracting Parties shall inform the interested Party of the criminal sen-
tences pronounced and of any security measures taken which affect its nationals and which
have been entered in the Registry of Criminal Records. The central authorities shall ex-
change this information at least once a year.
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Upon specific request, a copy of the decision shall be submitted.

Article 16. Languages

1. A request for judicial assistance, and any documents annexed to it, must be drawn
up in the language of the requesting Party and be accompanied by a translation into the lan-
guage of the requested Party, or into the French language.

2. Every translation accompanying a request for assistance must be certified by a per-
son expressly authorized for that purpose under the legislation of the requesting Party.

Article 17. Exemption from Legalization

In application of this Agreement, the documents and translations prepared by the
courts or other competent authorities of either Party shall not require any form of legaliza-
tion, provided they bear the official seal.

Article 18. Settlement of Disputes

Any dispute arising from the interpretation or application of this Agreement shall be
settled through the diplomatic channel.

A Mixed Consultative Committee shall be established, consisting of representatives of
the Ministries of Foreign Affairs and Justice, which shall meet regularly at the request of
either State, for the purpose of facilitating the solution of any problems which may arise
concerning the application of this Agreement.

Article 19. Provision of Judicial Assistance Free of Charge

Without prejudice to the requirements of article 8, the Parties shall waive any claim to

reimbursement for expenses incurred through the provision of judicial assistance.

Article 20. Exchange of Information on National Legislation

1. The Contracting Parties undertake to exchange information concerning their re-
spective criminal laws, criminal procedures and courts.

To this end, Spain designates the Ministry of Justice to be responsible for receiving re-
quests for information from its judicial authorities, and for transmitting them to the compe-
tent receiving authorities of the other Party.

Morocco designates the Ministry of Justice for this purpose.

2. The requested State may refuse to give effect to a request for information if its
interests are affected by a dispute or if it considers that the request may endanger its sover-

eignty or security.

3. A request for information, and any documents annexed to it, must be drawn up in
the official language of the requested State, or be accompanied by a translation into that lan-
guage or into the French language. The reply must be drawn up according to the same rule.
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Article 21. Final Provisions

This Agreement shall be ratified in accordance with the constitutional rules in force in
each of the Contracting States.

It shall enter into force on the first day of the second month following the date of ex-
change of the instruments of ratification.

It shall take effect provisionally from the date of signature.

It is concluded for an indefinite period.

Either of the two States may terminate it by written notification, dispatched through
the diplomatic channel, to the other State. The termination shall take effect one year after
the date of dispatch.

In witness whereof the representatives of the two States, being duly authorized for that
purpose, have signed this Agreement and affixed thereto their seal.

Done at Madrid on 30 May 1997, in duplicate in the Spanish, Arabic and French lan-
guages, the three texts being equally authentic.

For the Kingdom of Spain:

MARGARITA MARISCAL DE GANTE Y MIRON

Minister of Justice

For the Kingdom of Morocco:

ABDERRAHMANE AMALOU
Minister of Justice


